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tenue sous la présidence de Madame MEUNIER-GARNER, assisté(e)

de Madame BECIRSPAHIC et Madame ACHE, Conseillers

En présence de Madame DUCHESNE, Rapporteure publique

Madame DANGENG, Greffière

 09 heures 30

01) DOSSIER N° 2302567 Madame Myriam ACHERAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur EURL CLEAN'NELL Maître TOURNES Philippe (Cour)
Défendeur DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DES

PYRÉNEES-ATLANTIQUES

Titre de l'affaire L'EURL CLEAN'NELL demande au tribunal de prononcer la décharge de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) pour la période du 1er janvier 2018 au 30
septembre 2021

02) DOSSIER N° 2400201 Madame Léa BECIRSPAHICRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître PETRIAT Nelly
Défendeur

Nom des parties
Madame P. Amandine
CENTRE HOSPITALIER DE SAINT-SEVER SELARL CLEMENT-DELPIANO (Cour)

Titre de l'affaire  Mme Amandine P. demande au tribunal d'enjoindre au centre hospitalier de Saint-Sever de régulariser les rappels d'heures supplémentaires dus d'un
montant de 6 199,20 euros à titre de rappel de salaire sur les heures supplémentaires outre la somme de 619,92 euros à titre de congés payés y afférents

03) DOSSIER N° 2400123 Madame Léa BECIRSPAHICRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur SELARL TORTIGUE PETIT SORNIQUE
Défendeur

Nom des parties
Monsieur R. Jean-Baptiste
CENTRE HOSPITALIER DE LA CÔTE BASQUE NORMAND & ASSOCIES

Titre de l'affaire  M. Jean-Baptiste R. demande au tribunal d'annuler la décision n° 077-2023 en date du 20 novembre 2023 par laquelle le directeur du Centre hospitalier de 
la Côte Basque a rejeté son recours indemnitaire pour les préjudices subis du fait de la perte de salaire suite à la privation d'une rémunération 
complémentaire depuis avril 2023
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04) DOSSIER N° 2400124 Madame Léa BECIRSPAHICRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur SELARL TORTIGUE PETIT SORNIQUE
Défendeur

Nom des parties
Monsieur R. Jean-Baptiste
CENTRE HOSPITALIER DE LA CÔTE BASQUE NORMAND & ASSOCIES

Titre de l'affaire  M. Jean-Baptiste R. demande au tribunal d'annuler la décision n° 077-2023 en date du 20 novembre 2023 par laquelle le directeur du Centre hospitalier
de la Côte Basque a refusé sa réintégration dans le planning d'astreinte du service d'hématologie

05) DOSSIER N° 2400989 Madame Léa BECIRSPAHICRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur SELARL TORTIGUE PETIT SORNIQUE
Défendeur

Nom des parties
Monsieur R. Jean-Baptiste
CENTRE HOSPITALIER DE LA CÔTE BASQUE NORMAND & ASSOCIES

Titre de l'affaire  M. Jean-Baptiste R. demande au tribunal d'annuler la décision implicite de rejet, née du silence gardé par le directeur du Centre hospitalier de la Côte
Basque sur sa demande d'indemnisation d'un montant de 4 972,50 euros correspondant à la rémunération complémentaire qu'il aurait perçue s'il avait été
autorisé à participer aux astreintes du service d'hématologie
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06) DOSSIER N° 2201616 Madame Léa BECIRSPAHICRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître LAPLACE Mélanie (Cour)

Maître LAPLACE Mélanie (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur G. Frédéric 
Madame T. Fabienne 
COMMUNE DE SAINT-PAUL-LES-DAX Maître HEYMANS Xavier (Cour)
SAS COLAS FRANCE VENANT AUX DROITS DE COLAS
SUD-OUEST

VIAL AVOCATS

Intervenant OTCE SAS
Monsieur G. Marc 
SONDEFOR SARL
AXA ASSURANCES
AVIVA / ABEILLE IARD ASSURANCES
ALLIANZ IARD SA

SELARL TORTIGUE PETIT SORNIQUE
Monsieur G. Marc
SELARL INTERBARREAUX RACINE

SELARL INTERBARREAUX RACINE
SELARL ETESSE

Titre de l'affaire  M. Frédéric G. et Mme Fabienne T. demandent au tribunal de condamner solidairement la commune de Saint-Paul-lès-Dax et la SAS Colas
France, venant aux droits de la société Colas Sud-Ouest, au versement de la somme de 492 875 € en réparation des désordres subis par leur maison 
d'habitation suite à la construction d'un EHPAD.

07) DOSSIER N° 2301256 Madame Myriam ACHERAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur SELARL EKIP' LIQUIDATEUR JUDICIAIRE DE LA SARL

LABRUGERE VACANCES
LABATTUT & ASSOCIES (Cour)

Défendeur DIRECTION DE CONTROLE FISCAL NOUVELLE-AQUITAINE

Titre de l'affaire La SELARL EKIP', liquidateur judiciaire de la SARL LABRUGERE VACANCES demande au tribunal la décharge des suppléments de TVA et d'impôts sur les
sociétés mis à sa charge portant sur la période du 1er juillet 2016 au 30 juin 2019.
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08) DOSSIER N° 2500918 Madame Myriam ACHERAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître TREBESSES Jean (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur H. Arshad 
PRÉFECTURE DES LANDES

Titre de l'affaire  M. Arshad H. demande au tribunal d'annuler l'arrêté n° 2025-74 en date du 10 février 2025 pris par la préfète des Landes portant obligation de
quitter le territoire français dans un délai de 30 jours, fixant le pays de destination, interdiction de retour sur le territoire français pour une durée de 1 an et 
signalement aux fins de non-admission dans le système d'information Schengen

09) DOSSIER N° 2500412 Madame Léa BECIRSPAHICRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur Maître CHAMBARET Nicolas (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur K. Smaine 
PRÉFECTURE DES LANDES

Titre de l'affaire  M. Smaine K. demande au tribunal d'annuler la décision implicite de rejet, née du silence gardé par la préfète des Landes, sur sa
demande d'abrogation de l'arrêté n° 2018-331 du 2 octobre 2018 portant obligation de quitter le territoire français sans délai

10) DOSSIER N° 2400110 Madame Léa BECIRSPAHICRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur CABINET OSAA
Défendeur

Nom des parties
Monsieur et Madame B. Jean-Paul
DIRECTION DE CONTROLE FISCAL NOUVELLE-AQUITAINE

Titre de l'affaire  M. Jean-Paul B. et Mme Chrystel B. demandent au tribunal la décharge de l'impôt sur le revenu et des prélèvements sociaux mis à leur charge au titre 
de 2016 et des amendes (article 1736 IV-2 du CGI) mises à leur charge au titre des années 2017 à 2020
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11) DOSSIER N° 2400260 Madame Léa BECIRSPAHICRAPPORTEUR:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur SAS LALANNE CONSTRUCTION SCP CASADEBAIG & ASSOCIES (Cour)
Défendeur DIRECTION DE CONTROLE FISCAL NOUVELLE-AQUITAINE

Titre de l'affaire La SAS LALANNE CONSTRUCTION demande au tribunal de prononcer la décharge de l'impôt sur les sociétés (IS) au titre de l'exercice clos en 2021

12) DOSSIER N° 2500556 Madame Myriam ACHERAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur SP AVOCATS (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur I. Moussa Mahamat 
PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Titre de l'affaire  M. Moussa Mahamat I. demande au tribunal d'annuler l'arrêté n° 256400049 en date du 28 janvier 2025 pris par le préfet des Pyrénées-Atlantiques
portant refus de renouvellement de titre de séjour, obligation de quitter le territoire français dans un délai de 30 jours et fixant le pays de destination

13) DOSSIER N° 2500586 Madame Léa BECIRSPAHICRAPPORTEUR:

Représentants des parties
Demandeur SP AVOCATS (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur P. Hamlet 
PRÉFECTURE DU GERS

Titre de l'affaire  M. Hamlet P. demande au tribunal d'annuler l'arrêté n° 2025-32-7 en date du 30 janvier 2025 pris par le préfet du Gers portant retrait de
l'attestation de demande d'asile, obligation de quitter le territoire français dans un délai de 30 jours, fixant le pays de renvoi, interdisant le retour sur le territoire
français durant deux ans et présentation une fois par semaine au commissariat d'Auch.
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14) DOSSIER N° 2501567 Madame Myriam ACHERAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître DUMAZ ZAMORA Mikele (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur G. Joseph Shawn Raymond 
PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Titre de l'affaire  M. Joseph Shawn Raymond G. demande au tribunal d'annuler la décision en date du 26 mai 2025 prise par le préfet des Pyrénées-Atlantiques portant
clôture de sa demande de renouvellement de titre de séjour n° 6401202503250373956.

15) DOSSIER N° 2501568 Madame Myriam ACHERAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître DUMAZ ZAMORA Mikele (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Madame C. Veronica 
PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Titre de l'affaire  Mme Veronica C. demande au tribunal d'annuler la décision en date du 26 mai 2025 prise par le préfet des Pyrénées-Atlantiques portant
clôture de sa demande de renouvellement de titre de séjour n° 6401202503250373955.

16) DOSSIER N° 2402954 Madame Myriam ACHERAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître GOURGUES Léa (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur A. Muhammad
PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Titre de l'affaire  M. Muhammad A. demande au tribunal d'annuler l'arrêté n° 246400519 en date du 15 octobre 2024 pris par le préfet des Pyrénées-Atlantiques portant
obligation de quitter le territoire français sans délai, fixant le pays de destination, interdiction de retour sur le territoire français pour une durée de 2 ans et
signalement aux fins de non-admission dans le système d'information Schengen
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17) DOSSIER N° 2301673 Madame Myriam ACHERAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur SCI VICTOR HUGO AZUR SOLEIL IV
Défendeur DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DES

PYRÉNEES-ATLANTIQUES

Titre de l'affaire La SCI VICTOR HUGO AZUR SOLEIL IV demande au tribunal d'annuler l'amende fiscale relative aux pénalités pour défaut de déclaration des revenus 2020
et 2021.

Arrêté le 11/08/2026
Le président du tribunal




